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Loi concernant la convention collective
dans l'industrie de la construction

[Sanctionnée le 10 juin 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi de la convention collective
(Statuts refondus, 1941, chapitre 163) est
modifiée en insérant après l'article 10, le
suivant :

" l 0 a . Dans l'industrie de la construc-
tion, le décret peut rendre obligatoire une
disposition de la convention stipulant l'in-
terdiction de grève, contre-grève, ralentis-
sement de travail et piquetage.

Le décret, en ce cas, a pour effet de sus-
pendre pour toute sa durée, pour les em-
ployeurs et salariés qu'il régit et leurs asso-
ciations, l'application des articles 4 à 17
de la Loi des relations ouvrières (chap.
162A)."

2 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 20a ajouté par l'article 2
de la loi 10 George VI, chapitre 38, le sui-
vant:

"2Ob. Dans une région soumise à un
décret rendant obligatoire une convention
stipulant l'interdiction visée à l'article 10a
et où est en activité une commission d'ap-
prentissage de métiers de la construction,
le comité peut, par règlement approuyé
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
obliger, avec les exceptions qu'il juge à
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propos, les salariés à obtenir périodique-
ment un certificat de contrôle pour fins de
surveillance de l'apprentissage ou de la
compétence professionnelle, et à verser
à titre d'honoraire mensuel, une somme
n'excédant pas le salaire horaire fixé par
le décret pour leur catégorie. Déduction
faite des frais d'administration, les sommes
ainsi perçues sont versées à telle commis-
sion d'apprentissage pour être employées
aux fins indiquées dans le présent article."

3 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 45, le suivant:

" 4 5 a . Lorsque le décret contient l'in-
terdiction de grève, contre-grève, ralen-
tissement du travail et piquetage, quicon-
que enfreint, de quelque manière, cette
interdiction commet un acte illégal et est
passible d'une amende n'excédant pas cent
dollars et les frais, pour la première infrac-
tion, et d'une amende n'excédant pas mille
dollars et les frais pour chaque récidive
dans les douze mois."

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


